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    Présentation

    
À lire comme on lit un roman policier : comme une analyse complexe mais systématique qui vous entraîne là où vous ne voudriez pas aller. L’argumentaire met aux prises philosophes (Spinoza, Kant, Hegel, Althusser, Derrida, Habermas, Honneth), historiens du moderne (Brenner, Meiksins Wood) et du global (Wallerstein, Arrighi, Sassen), Schmitt, Bourdieu et Foucault. Il fait apparaître qu’émerge, derrière notre dos, un État-monde de classe articulé au Système-monde impérialiste. Une anti-utopie, donc. Une thèse réaliste, qui n’est pas celle d’un État mondial.


Ou bien comme on lit un recueil de nouvelles liées les unes aux autres : comme autant de mises en perspective du même sujet. On peut ainsi scruter chaque chapitre pour lui-même. Les uns s’adressent aux économistes, d’autres aux sociologues et aux politologues, d’autres encore aux féministes, altermondialistes, théoriciens du discours ou chercheurs du postcolonial, d’autres enfin aux historiens, juristes ou géographes. Ils prennent chaque destinataire sur son terrain « scientifique » particulier. En y impliquant chaque fois le philosophe, c’est-à-dire aussi le citoyen.

Il n’y a qu’une seule idée, un seul paradigme : une théorie. Il s’agit bien sûr de transformer le monde, mais en commençant par le comprendre, là où Marx a en partie échoué. C’est donc aussi une refondation du marxisme qui est proposée.





    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            
Introduction. Une hypothèse pour l’histoire globale





« L’histoire est l’objet d’une construction dont le lieu n’est pas le temps homogène et vide, mais le temps saturé d’‘à présent’ »

Walter Benjamin [1] 




Les artisans de « l’histoire globale » soulignent volontiers que l’intérêt que celle-ci suscite tout soudain trouve sa raison d’être dans l’évidence d’un procès de « globalisation » en cours. Ils réitèrent ainsi un constat ancien : ce sont toujours des préoccupations existentielles, celle de ses contemporains, qui motivent le travail de l’historien.

Ce livre n’est pas un livre d’histoire. Il se présente comme une participation philosophique à l’élaboration d’une théorie des temps modernes et du moment contemporain. Mais, en avançant l’hypothèse singulière d’un État-monde en formation, dans la lignée des États-nations, il propose un fil d’investigation concernant le cours du dernier millénaire. Et le lecteur qui serait rebuté par l’élaboration conceptuelle présentée dans la première partie pourra du reste se porter immédiatement aux Parties II et III, consacrées à la société moderne et à son histoire.

Le concept d’économie-monde, élaboré par Braudel, a conduit à celui de système-monde, qui s’est aujourd’hui largement imposé. Les grandes aires de civilisation évoluent dans une interaction réciproque, liée notamment aux circuits d’échange à longue distance. Telle ou telle d’entre elles manifeste à tel ou tel moment une avance sur tel ou tel point. Mais l’histoire humaine dans son ensemble, du moins dans sa partie afro-eurasienne, est à comprendre dans son unité systémique, qui se vérifie dans une pulsation cyclique commune. Je me limiterai, pour ma part, au « système-monde moderne ». Les historiens du global s’accordent à situer son épicentre en Europe. Ils récusent cependant l’idée que « le moderne » serait une invention européenne, soulignant qu’elle relève d’une histoire millénaire commune, dans laquelle l’Europe n’occupe qu’une place modeste. Je me propose d’argumenter l’idée qu’il n’y a rien de spécifiquement « occidental » dans cette « modernité », ni dans ses commencements, ni dans l’État-monde qui s’annonce à son terme.

Car, à mes yeux, il y a bien, en sens défini, un terme, un moment qui doit être désigné comme celui d’une « ultimodernité » : non pas une fin de l’histoire, mais le terme structurel-territorial d’un processus historique qui va de l’État-cité à l’État-nation et finalement à l’État-monde. Ce terme relève d’une dynamique « structurelle » – celle de la structure moderne capitaliste de classe, qui implique l’État moderne – dans sa relation au système, au contexte « systémique » global, celui du Système-monde. Cette distinction conceptuelle entre le structurel et le systémique, ainsi compris, sera au centre de l’investigation. Elle se vérifie dans le fait qu’au terme du processus géopolitique de la modernité, par un renversement de la relation entre ces deux figures, le Système-monde se trouve finalement imbriqué dans un État-monde.

La modernité ne représente pas un triomphe de la « raison ». Dès lors qu’on la réfère à un ordre social, la « raison » est, à mes yeux, à comprendre à partir de la perspective ouverte par les institutionnalistes : les deux formes primaires de coordination « rationnelle » à l’échelle sociale sont le marché et l’organisation. J’y vois deux « médiations » – au sens des media de Parsons (et de Habermas, mais, on le verra, ce concept vient de Marx) – qui relaient censément la relation coopérative discursive « immédiate ». Les anciens empires ont connu de vastes marchés et de complexes organisations. Des traits « modernes » n’apparaissent cependant qu’à mesure que les institutions étatiques manifestent une aptitude à se donner pour tâche une articulation rationnelle entre les deux termes : entre des formes marchandes et les conditions organisationnelles de la production. Mais cette interconnexion ne relève pas seulement de l’entendement économique, d’un ordre d’efficacité supposé, mais aussi de la raison juridico-politique, d’un ordre de légitimité avancé. C’est au regard de cette double prétention, par où s’affirme la domination proprement moderne de classe, que la modernité s’est, à juste titre, trouvée définie comme l’ère d’une « instrumentalisation de la raison ».

Un tel processus émerge significativement en divers lieux du globe, mais vers la même époque. L’historiographie chinoise [2]  parle ainsi d’une modernité qui s’affirme avant l’an mil avec les Song du Sud (et déjà sous les Tang), au moment où l’État impérial se donne, plus encore qu’auparavant, comme l’agent d’un équilibre (variable) entre les deux alternatives d’un ordre dominé par de grands propriétaires, maîtres du marché, ou contrôlé par un corps de fonctionnaires, en charge d’une organisation publique. Or, à deux siècles de distance, sur une échelle infiniment réduite, se déploie, de façon d’abord imperceptible, un processus analogue : dans l’Italie des communes, première figure de la modernité occidentale, premier relais d’une histoire par la suite ininterrompue. Deux expériences parallèles. Décisive est cependant la différence d’échelle. Le processus européen émerge dans le champ clos de l’État-cité indépendant, dans le face-à-face entre des citoyens massivement engagés dans des procès marchands et organisationnels entrelacés en facteurs de classe, constitutifs de la structure moderne de classe sous égide étatique. C’est dans cette conjoncture qu’émerge une « modernité sociopolitique ». J’entends par là : dans laquelle – pour le dire dans une formulation qui reste à justifier – la société s’empare de la politique, ou du moins se donne cet objectif. Ce type d’expérience sociale se développera par la suite à l’échelle plus large dans les États-nations européens. Il constituera pour quelque temps leur relative singularité.

Cela ne signifie nullement que cette spécificité « sociopolitique » expliquerait la surprenante prépondérance momentanée, aux XIXe et XXe siècles, de l’Europe sur l’Asie. Comme le montrent les travaux de l’histoire globale – c’est là notamment le thème du grand livre de Kenneth Pomeranz [3]  – bien d’autre déterminations, notamment démographiques-écologiques, et toute une accumulation de circonstances diverses, sont à envisager en premier lieu. Et il va de soi qu’en dehors de la Chine et de l’Europe, d’autres situations analogues (notamment au Japon) seraient aussi à considérer.

Je m’en tiendrai ici à la part prise par l’Europe dans la genèse de la modernité. M’inscrivant dans une tradition historienne qui valorise le XIIIe siècle italien, j’avancerai, pour ma part, que le type nouveau de système-monde, qui s’esquisse, ou du moins s’annonce dès ce moment, n’est que la contrepartie de cette émergence d’une « sociopolitique » constitutive de l’État-nation moderne. J’entends par là que cet ensemble « systémique », dans sa forme moderne, n’est intelligible qu’à partir de sa particule élémentaire, l’État-nation, à partir de la logique « structurelle » de celle-ci. Et que, dans ces conditions, se trouve engagée une histoire conjointe de la structure et du système, qui conduit jusqu’à cet être imprévu, cet être structurel, c’est-à-dire non systémique : l’État-monde emmêlé au Système­monde. Voilà évidemment ce qui restera à démontrer.

Un tel programme de travail suppose que l’on reconsidère la question de la « structure », au point où Marx l’a laissée. Et que l’on refonde la théorie de la société moderne sur une base plus large. Selon l’analyse que je propose, la logique sociale moderne, même si elle se déploie dans des conditions extrêmement diverses, s’articule toujours autour des mêmes formes de la « raison objective » (pour le dire à la façon de Hegel), celles du marché et de l’organisation, les deux « facteurs de classe » qui se combinent dans le « rapport de classe », dans la structure moderne de classe. Mais on ne peut se contenter de considérer des économies et des techniques, comme tendent parfois à le faire les spécialistes de l’histoire globale, dont le point fort est l’histoire économique. Car, dans la forme structurelle, il ne s’agit pas seulement d’entendement (Verstand) économique, mais aussi de raison (Vernunft) politique. Il convient donc de chercher à identifier les éléments sociopolitiques d’une ontologie sociale de la modernité. Marx a, le premier, sous le nom de « mode de production », fourni un modèle impliquant l’économique, le politique, le juridique et l’idéologique comme les facettes du même phénomène social total (« total », mais non global : structurel, mais non systémique). S’agissant du monde moderne, qui était son véritable objet, il s’est cependant, selon moi, trompé sur un point essentiel, qui concerne précisément l’articulation entre le marché, à ses yeux marque du passé, et l’organisation, marque de l’avenir. Par quoi s’introduisait un biais téléologique insoutenable. Tout son édifice conceptuel est donc à déconstruire et reconstruire. Et ce n’est pas là chose aisée, car sa construction est extrêmement puissante. On ne pourra s’épargner un long travail philosophico-analytique.

Le lecteur pressé d’en arriver « au fait » pourra, comme je l’ai dit, enjamber quelques chapitres, jusqu’aux questions plus concrètes de la classe, du genre, et de la « race », de l’idéologie et de l’utopie, du commencement et du terme supposés de la modernité sociopolitique. L’exposé, pourtant, ne se justifie qu’à partir de cette réélaboration conceptuelle initiale. Car il n’y a, dans cette investigation, qu’une seule idée, infiniment simple. Mais si simple qu’un long travail est nécessaire pour qu’elle puisse se faire comprendre et reconnaître – se justifier. Il s’agit en effet d’une idée-théorie (de telles idées sont nécessairement « simples »), qui doit manifester qu’elle ouvre à la complexité du concret.

Par définition, la théorie a l’ambition de bouleverser tous les dispositifs conceptuels antérieurs dans le champ qu’elle définit comme le sien. Une « théorie de la modernité » doit donc envisager les diverses dimensions sociales constitutives de la forme moderne de société. J’aborderai ainsi tour à tour des questions économiques, politiques, culturelles. Ces diverses investigations sont requises pour savoir de quoi l’on parle, pour identifier la substance du structurel dans sa relation au systémique. Elles synthétisent, corrigent, complètent et réélaborent les vues que j’ai proposées dans mes écrits antérieurs. Elles ont donc aussi leurs fins, analytiques en elles-mêmes : le chemin à parcourir fait partie de l’objet du voyage. Elles concourent néanmoins à un objectif ultime, que résume le titre de l’ouvrage, et pour lequel je cherche pour une part mes arguments chez les historiens du global (mais tout autant, il est vrai, du côté de la Begriffsgeschichte, de « l’histoire des concepts ») : établir l’émergence, aujourd’hui, d’un État-monde de classe imbriqué dans les barbaries impériales du Système-monde.

On comprend pourquoi ce livre se distribue tout naturellement en trois parties. La première relève d’une élaboration principalement philosophique. La deuxième, d’une ontologie sociologique. La troisième, de l’essayisme historique. Soit encore : une refondation théorique, qui légitime une interprétation de la société moderne et conduit à une lecture politique du temps présent.

Le sujet est vaste. Je commencerai par une proposition qui est à prendre comme le fil directeur de l’ouvrage : dans le contexte mondial étatique, tout comme dans le cadre national, la domination de classe s’exerce à l’interférence critique du « libre marché », cher aux libéralismes, et de « l’organisation concertée », chère aux socialismes. Pour cette raison, la voie de l’émancipation des rapports de classe porte nécessairement le nom de « communisme ».






Annexe


Précisions concernant la terminologie utilisée

La lecture de cet ouvrage posera nécessairement des problèmes aigus de terminologie. Ceux-ci sont de deux sortes.

1. Il s’agit d’une part de simples questions de vocabulaire, qui doivent être éclaircies si l’on veut éviter des méprises. S’agissant de la désignation d’entités historiques, je m’inspire soit de l’usage marxiste courant, soit de suggestions de l’histoire globale, soit de choix découlant de l’analyse que je nomme « métastructurelle ». On appellera « capitalisme » une activité de production marchande ou d’échange en vue du profit, qui existe déjà dans l’Antiquité. « L’époque moderne », au sens très large où l’État commence à se donner pour tâche d’articuler les deux grands modes de coordination rationnelle à l’échelle sociale (les conditions marchandes et organisationnelles de la production) apparaît de façon diffuse autour de l’an mil, notamment en Chine. La « modernité sociopolitique », au sens où la société commence à s’emparer de la politique, émerge dans l’Europe du XIIIe siècle, singulièrement dans la commune italienne. La « forme moderne de société » est celle qui se profile imperceptiblement à partir de là ; cette appellation, plus prégnante dans le temps et l’espace que celle de « société capitaliste », insiste sur le fait que le capitalisme, à l’époque moderne, s’inscrit dans des rapports sociaux plus larges, référables au couple marché-organisation, et pour une part antagoniques (au point même d’exclure le capitalisme, comme dans l’expérience du « socialisme réel ») ; « l’État-nation moderne » en est le corrélat. La « société capitaliste » est celle où prédomine le « mode de production capitaliste » et où la classe capitaliste détient une influence prépondérante sur l’État : elle apparaît en Europe occidentale et en Amérique du Nord au XVIIIe siècle. On peut aussi parler en ce sens de la « société moderne » ou d’une « modernité capitaliste ». La « modernité » apparaît comme un processus toujours inachevé.

Par ailleurs, je désigne par « marxisme classique » le discours qui se reconnaît dans une certaine orthodoxie par rapport à Marx (j’y inclus de grands interprètes comme Gramsci ou Althusser) ; par « marxisme occidental », la forme que le marxisme a pris dans des sociétés capitalistes ; par « néomarxisme », les théorisations qui intègrent l’organisation comme facteur de classe au même titre que le marché ; par « altermarxisme », celles qui intègrent la dimension impérialiste du système-monde. Je propose un « métamarxisme », un marxisme métastructurel, qui n’est pas à prendre pour un « postmarxisme »

2. Il s’agit d’autre part, et surtout, du corps de concepts propres à la théorie métastructurelle. Le problème, à cet égard, est celui du choix entre création de néologismes ou affectation d’un sens inédit à des mots usuels. Dans les deux cas, le contenu sémantique du terme ne s’éclaire que progressivement à mesure que l’on avance dans l’exposé. Néanmoins, les principaux concepts se trouvent élaborés systématiquement au chapitre 2, Section 2.2., sous le titre « Comment il faut refonder la théorie du Capital ». Il s’agit notamment de la « métastructure », avec ses deux « pôles » et ses deux « faces », de la « méta/structure » comme relation entre métastructure et structure, de la « structure » (de classe) liée au « Système » (-monde), de la « classe dominante » avec ces deux pôles (capitalistes/dirigeants-et-compétents) opposée à la « classe fondamentale » ou populaire, des « médiations » (« marché » et « organisation ») versus la parole « immédiate », identifiés comme les « facteurs de classe » constitutifs du « rapport de classe ». On sera attentif au fait que le substantif « structure » (et donc aussi l’adjectif « structurel ») est employé en deux sens, d’une part au sein du triptyque métastructure/structure/pratiques, d’autre part pour désigner en abrégé la relation dialectique ainsi constituée, soit la structure de classe ; la « Structure » est la structure de classe de l’État-monde. On s’intéressera aussi au mot « censément », qui souligne régulièrement que le métastructurel relève de la prétention et non de la factualité structurelle. D’autres concepts, analytico-politiques, toujours liés à ce même corps central, apparaîtront au long des chapitres. Notamment celui d’« ultimodernité ». On trouvera un glossaire métastructurel explicatif sur http://perso.orange.fr/jacques.bidet/








Notes du chapitre

[1] ↑ « Sur le concept d’histoire » [1940], Œuvres, III, Paris, Gallimard, Folio Essais, 2000, p. 439.

[2] ↑ En témoigne l’ouvrage classique de Jacques Gernet, Le Monde chinois, Paris, Armand Colin, 1990 [1972], dont le volume 2 a pour titre L’époque moderne, Xe-XIXe siècles.

[3] ↑ Kenneth Pomeranz, Une grande divergence, Paris, Albin-Michel, 2010 [2000].




        Première partie. Philosophie


1. L’héritage contrasté des marxismes classiques




Aux philosophes, aux citoyens, aux marxistesUne théorie vise à produire une nouvelle vérité pratique.




1.1 - Le chantier laissé par Marx



111 - Libéralisme, socialisme, communisme

Au sens, du moins, où ces termes seront ici entendus [1] , le « libéralisme » entretient avec le « socialisme » une intime relation. S’ils s’opposent, c’est autour d’un clivage antagonique, constitutif de la rationalité sociale moderne, entre ordre marchand et ordre organisé. À l’extrême, aux yeux du libéralisme, l’organisation n’aurait d’autre justification que d’assurer le bon fonctionnement du marché, tandis qu’à l’inverse, aux yeux du socialisme, celui-ci n’aurait d’autre emploi légitime que de contribuer à la réalisation d’objectifs collectivement concertés. Dans la réalité, la logique inhérente à la « forme moderne de société » tend à écarter deux projets chimériques : celui d’un libéralisme exempt d’organisation, et celui d’un socialisme affranchi du marché. Si le libéralisme et le socialisme s’opposent néanmoins, quoique plus ou moins radicalement selon les lieux et les moments, c’est qu’ils reposent sur des bases sociales distinctes. Leurs deux logiques se présupposent certes mutuellement, appelant les adversaires à s’entendre. Il s’agit cependant toujours de savoir quelle forme sociale dominera l’autre, c’est-à-dire quelle force sociale gouvernera l’autre : celle de la propriété, inhérente au marché, ou celle de la « compétence » – encore un terme à définir –, immanente à l’organisation ? Cette intime relation de convergence et d’antagonisme, entre ces deux forces sociales est, à l’époque moderne (comprise dans la longue durée braudélienne), constitutive de la « classe dominante ». La prédominance de l’une sur l’autre n’est pas structurellement assurée. Elle varie historiquement, à travers des compromis inégaux, qui déterminent diversement les équilibres entre ces deux pôles, marché et organisation.

« Libéralisme » et « socialisme » ayant un sens fluctuant, on aura compris que l’on a fait ici un choix terminologique, dont la pertinence et la portée théorique ne pourront apparaître que progressivement : le terme de « libéralisme » est affecté à la voie du marché, celui de « socialisme » à la voie de l’organisation. La « classe dominante » (moderne) – encore faudra-t-il savoir ce qu’on entend par « classe » et par « dominer » – ne se perpétue qu’à travers quelque conjonction de ces deux principes d’ordre. Quant à l’autre classe, ici désignée comme la « classe fondamentale », ou populaire, elle aurait pour voie potentielle propre celle du « communisme », si l’on désigne par là – troisième choix terminologique – l’orientation vers une société sans classe : soit une confrontation active à ces deux formes sociales, marché et organisation, en tant qu’elles sont facteurs de classe, c’est-à-dire en tant qu’elles nourrissent ces deux forces sociales dominantes. L’idée que notre société se diviserait ainsi en deux classes n’est pas une hypothèse simpliste : elle indique par où l’on entre dans l’infinie complexité sociale moderne. Une idée théorique fondatrice, il faut le répéter, est nécessairement simple ; mais un long travail analytique est requis pour en déterminer la signification et en assurer la légitimité. Elle ne peut s’imposer qu’au terme de l’exposé.

Dans ce tableau, Marx figure comme promoteur du socialisme, autant que du communisme. Sa critique radicale du marché vise assurément l’instauration d’une société communiste, c’est-à-dire sans classe. Mais elle le conduit à mettre en avant les formes et donc aussi les forces sociales de l’organisation : celles de la « direction-compétence », terme inquiétant. Elle nous laisse ainsi un héritage incertain et instable.

En résumé, dans la forme moderne de société, le libéralisme est la philosophie tendancielle des forces du marché, le socialisme, celle des forces de l’organisation. Libéralisme et socialisme, dans leur antagonisme, émergent respectivement aux deux pôles de la classe dominante. Le communisme, au sens ici donné à ce terme, exprime l’horizon potentiel de l’autre classe, la classe fondamentale : la voie de son émancipation, comprise comme émancipation des rapports de classe. Le marxisme classique, l’approche initiée par Marx et aujourd’hui encore généralement identifiée comme « le marxisme », apparaît comme une tentative ambiguë qui surimprime socialisme et communisme : un communisme pensé en termes de socialisme.

Le dispositif conceptuel « métastructurel », pivot de la théorie que je propose, sera justifié tout à la fois par une remontée à des principes premiers d’analyse, qui doivent permettre de comprendre et d’expliquer, et par une redescente vers les objets concrets ? situations et processus historiques ?, qui doivent être par là mieux compris et expliqués. Il se propose comme un cadre propre à clarifier la nature des grands affrontements et bouleversements qui traversent l’histoire moderne, et donc aussi les questions sur lesquelles butent aujourd’hui, à l’échelle mondiale, les recherches d’une alternative sociale et politique. Il vise à recycler en ce sens l’héritage conceptuel des Lumières et du marxisme : État, nation, classes, partis, lutte, modernité, idéologie, utopie, révolution ? ce seront là du moins les concepts privilégiés dans cet essai, à côté d’autres comme ceux du genre, de la race et de l’écologie. Il instaure une communication critique entre libéralisme, socialisme et communisme. Il tend à remettre en cause les prétentions universalistes qui se sont attachées à ces termes.





112 - La faille du marxisme classique et ses suites

Une telle entreprise suppose une refondation de l’édifice théorique construit par Marx. Je partirai de sa thèse sans doute la plus essentielle : celle de la modernité comme instrumentalisation de la raison. En d’autres termes, les structures de classe de la société moderne sont à comprendre à partir de la rationalité et de la raison humaines : elles s’analysent comme leur retournement en dispositifs d’exploitation, d’aliénation, de domination, de destruction sociale et écologique. Je crois donner à cette thèse tout son sens et sa valeur opératoire en la rapportant au fait que ce sont le marché et l’organisation qui constituent les deux modes primaires de la coordination potentiellement rationnelle à l’échelle sociale.

Marx en fait la brillante démonstration sur le terrain du marché, qu’il traite tout à la fois en termes de rationalité économique et de raison juridico-politique, l’analysant – c’est l’objet premier du chapitre inaugural du Capital – comme principe d’une société de producteurs-échangistes qui se reconnaissent mutuellement comme des êtres raisonnables (libres, égaux et rationnels). Il montre ensuite – et c’est là l’objet central de son exposé – qu’une telle configuration marchande ne se trouve effectivement posée, dans sa forme universelle moderne, que dans la structure capitaliste de classe. Dans ce contexte où la force de travail est une marchandise, instrument du profit, ces données rationnelles-raisonnables se trouvent toujours déjà retournées en leurs contraires : inégalité et illiberté, abstraction et destruction. Mais, poursuit-il, tel n’est pas cependant le destin ultime de l’humanité moderne. Car la concurrence intercapitaliste conduit tendanciellement à la concentration industrielle, qui détermine une mutation historique. La logique de marché recule progressivement devant la montée en puissance d’une logique d’organisation, qui vient à maturité dans la grande entreprise et tend à devenir le mode majeur de la coordination à l’échelle sociale à mesure que les firmes croissent en taille et diminuent en nombre. Dans ces conditions se développe un prolétariat certes exploité, mais nombreux, instruit et organisé par le procès même de production, – et que tout incite à conduire le processus à son terme, celui d’une organisation de la production et de la vie sociale démocratiquement concertée entre tous. Au final, la démocratie socialiste l’emportera sur la tyrannie capitaliste. Tel est, on le sait la trame du « grand récit », de la grande utopie du XXe siècle.

Une telle mise en perspective a depuis quelque temps cessé d’être de mise. On peut évidemment chercher à « sauver Marx », en soulignant son intérêt pour les formes coopératives, qu’il discerne dans la Commune de Paris, son insistance sur le thème de « l’association » des travailleurs, etc. Marx était assurément un démocrate convaincu et radical. Mais sa construction théorique porte un enseignement économico-politique sans équivoque. Rien, dans son œuvre, ne laisse entrevoir l’idée d’organiser le marché, de le soumettre à une organisation démocratique. Les bolcheviques peuvent légitimement se référer à lui lorsqu’ils abolissent le marché en même temps que la propriété privée des grands moyens de production – et l’on sait quelle situation s’est trouvée ainsi créée. Et il reste à savoir s’il est concevable de faire un autre usage de la conceptualité marxienne, qui permette d’y réintégrer les éléments de la rationalité marchande comme une valeur d’avenir. Cela ne va pas de soi. Car le dispositif conceptuel historiciste proposé par Le Capital – qui procède du marché capitaliste à l’organisation socialiste – semble bien exclure catégoriquement cette possibilité.

En désespoir de cause, une part des héritiers du marxisme en arrivent à conclure paresseusement que le legs marxien vaut plus pour sa qualité critique que pour un usage théorique – ce qui revient à banaliser la critique elle-même. D’autres pensent s’en tirer par quelques aménagements ou considérations supplémentaires qui viendraient « actualiser le marxisme » en l’adaptant aux circonstances du temps présent. Je tiendrai ici qu’une véritable déconstruction-reconstruction s’impose, qui reprenne les choses par le commencement. Car l’erreur est au commencement.





113 - Matériaux hétéroclites pour une refondation

Mais pour corriger Marx, on peut néanmoins s’inspirer de ses découvertes. Il désigne la relation marchande comme la forme économique primaire de la société moderne, en tant qu’elle gouverne sa logique économique et donne lieu aux rapports capitalistes de classe. Il voit dans la relation organisationnelle, telle qu’elle apparaît historiquement (à ses yeux du moins) dans la grande entreprise, un nouveau principe de coordination, alternatif : non plus par rééquilibrage a posteriori des demandes et des offres, mais par agencement a priori des fins et des moyens. Il est le véritable « inventeur » de ce couple théorique, marché/organisation, dont il fait le pivot de sa critique et de son historique du capitalisme, discernant dans l’organisation de la firme les prémisses, paradoxales et douloureuses, d’un socialisme à venir. Il reste que ce concept d’organisation ne sera jamais explicitement théorisé comme il devrait l’être. Le « marxisme occidental », celui qui ne se réalise pas en révolution « socialiste », accorde certes à cette notion une attention critique (oui à l’organisation des travailleurs, non à la bureaucratie, etc.). Mais il ne lui applique pas la même sorte d’identité qu’au marché. Il n’en fait pas un concept de même nature, de même niveau théorique, de même statut épistémologique. Il tend à l’appréhender comme une notion sociologique commune (comme dans l’« organisation des travailleurs »), externe à son champ conceptuel propre. Ou bien il le trivialise en termes de marché/État, cher aux libéraux – alors que l’État n’est que le moment « suprême », on verra en quel sens, de l’organisation. Bref, il n’y pas, dans le marxisme occidental, de concept élaboré de « l’organisation » homologue au concept du « marché ». Ni de relation conceptuellement établie entre les deux. Or ils sont, en réalité, inséparables l’un de l’autre, co-imbriqués, co-impliqués. Et c’est de là qu’il faudra repartir.

Marx est bien « l’inventeur » de ce couple, au sens où il en fait un opérateur central de son discours économique et d’une histoire de longue durée, allant du capitalisme au socialisme. Mais il s’agit là d’une vue que l’on retrouve sous des formes diverses dans la pensée moderne et contemporaine, portant témoignage de la plausibilité d’une telle approche. On notera en effet que ce couple marché/organisation, avec les considérations juridiques, sociales et politiques qui s’y rattachent, constitue une sorte de bien commun. Il figure, par nécessité, le pivot de la pratique politique des gouvernements, le clivage typique entre la droite et la gauche. Il s’exprime diversement au plan théorique. L’institutionnalisme économique, tel que le formule entre autres Oliver Williamson, l’a identifié comme le binôme premier. Le keynésianisme, l’approche en termes de « technostructure », l’économie des conventions et la théorie de la régulation se donnent, diversement, à lire sur un semblable arrière-fond. Au plan de la philosophie politique, le débat essentiel oppose corrélativement la liberté privée dite « des modernes », et la liberté publique dite « des anciens » (en réalité tout aussi « modernes » l’une que l’autre) : celle de l’entre-chacun et celle de l’entre-tous, selon la terminologie que l’on adoptera pour désigner le couple de la contractualité interindividuelle et la contractualité sociale (celle du « contrat social »). La critique « éclairée » du socialisme a, depuis le commencement, exprimé l’idée que l’organisation comporte un effet de classe analogue à celui du marché. On peut suivre l’argument de Tocqueville à Weber, et jusqu’aujourd’hui. Une telle vision duelle de la domination sociale se donne explicitement dans une sociologie comme celle de Bourdieu. Chez des auteurs aussi différents que Hayek (cosmos et taxis) et Habermas (les deux media), cette dualité ordonne la vision d’ensemble. Chez les marxistes, la référence à ce couple prend des formes diverses, de la typologie analytique de E. O. Wright, qui distingue entre deux types d’atouts sociaux primaires (propriété et qualification), au « capito-cadrisme » de Gérard Duménil et Dominique Lévy, qui identifient deux classes dominantes, les propriétaires capitalistes et les cadres.

La problématique ici proposée entend fournir à cette constellation d’approches duelles le fondement théorique et critique qui leur manque. Et cela en poussant à leur terme les exigences épistémologiques et conceptuelles qui président à l’élaboration du Capital. Elle vise à reconstruire celui-ci à partir de cette dualité conceptuelle première. Le concept à cet égard décisif est celui de « métastructure », selon lequel l’articulation originaire entre les deux pôles, que marché et organisation figurent au plan économique, a son corrélat au plan juridico-politique. En d’autres termes, chacun des deux pôles – celui de l’entre-chacun et celui de l’entre-tous –, est à comprendre selon ses deux faces, économique et juridico-politique. Cette théorisation se situe ainsi d’emblée à l’interférence de l’économie, du droit, de la sociologie, de l’histoire et de la politique. Elle reprend le projet marxien, qui, s’agissant du marché, définit admirablement la relation entre ces deux « faces », économique et juridico-politique. Mais elle vise à le dépasser, car Marx, on le verra, méconnaît la relation pertinente entre les deux « pôles », marché et organisation. Elle cherche, par cette « hypothèse métastructurelle », à fournir aux traditions issues du marxisme les moyens qui leur manquent pour analyser de façon réaliste les rapports modernes de classe, de genre et d’État, et pour affronter la mondialité en d’autres termes que ceux de la métaphysique politique occidentale.

Ce projet, on le voit, n’est pas celui de la table rase, mais d’un élargissement critique de l’approche marxienne. Mais il serait évidemment illusoire de penser que l’on pourrait aujourd’hui se rapporter immédiatement à Marx. Si l’on se réfère à ses concepts, ce ne peut être qu’à travers le filtre d’une infinité de médiations découlant de l’histoire intellectuelle-politique jusqu’à ce jour, dont il convient de dessiner à tout le moins les grands traits.







1.2 - Que faire des marxismes du second XXe siècle ?

Le marxisme n’est pas mort avec Staline. Dans les années 60 du siècle dernier, alors même que les régimes qui s’en sont réclamés ne cessent de s’enfoncer dans la crise, le « socialisme » continue à s’affirmer comme une idée d’avenir, portée par une puissante rébellion sociale et politique au sein des grands pays industriels, et projetée par les mouvements de libération dans l’espace planétaire de l’ancienne colonisation. « Le fond de l’air est rouge », dit un film fameux. Le marxisme connaît alors, dans sa zone d’influence politique et culturelle à l’Ouest, un profond ébranlement critique, qui se manifeste entre autres dans de nouvelles interprétations de l’œuvre fondatrice, Le Capital. Il acquiert les traits qui sont encore aujourd’hui constitutifs de son identité.

Dans la tradition du premier XXe siècle, marquée par la culture des Internationales, prédominent les éléments « économiques » : la théorie de la valeur et de la plus-value fournit les composants de base pour l’analyse de l’exploitation (comme extorsion), de la reproduction du rapport de classe et d’une accumulation toujours élargie entre les mains d’une classe dominante détentrice du pouvoir d’État ? face à quoi émerge une classe ouvrière potentiellement révolutionnaire. L’anti-impérialisme est lui-même largement fondé sur les mêmes références : il rassemble censément tous les « exploités ». La critique de la politique reste souvent sommaire, même si l’influence marxiste devait s’avérer décisive dans les démocratisations de l’après-guerre. Quant à la critique culturelle, elle se nourrit principalement de l’héritage des Lumières.

À partir des années 60, ce marxisme va entrer en crise. Il continue, certes, à manifester son efficacité sur le terrain de l’analyse économique, de la critique sociale et politique et de l’investigation historique. Ses grands schèmes continuent à alimenter les programmes stratégiques radicaux et à inspirer un internationalisme renouvelé par les défis du tiers-monde. Mais il perd inexorablement de sa crédibilité à mesure que le doute s’élève sur un ensemble de points connexes : sur une philosophie optimiste de l’histoire que remettent en cause les échecs du socialisme dit « réel », sur la centralité accordée à une classe ouvrière elle-même prise dans la relation impérialiste, sur la pertinence de la problématique de l’extorsion dans des sociétés dites « de consommation », sur l’efficacité de l’alternative au marché par la planification, et, en fin de compte, sur la conceptualité marxienne de la valeur, où s’ancre toute la « logique du Capital ».

Mais c’est alors précisément – autour de la décennie de lutte sociale des années 1967 à 1977, au moment où il se trouve au sommet de la courbe du haut de laquelle il va se précipiter – que le marxisme va connaître une seconde jeunesse. Ce qui apparaît d’abord sous la forme de pièces disparates, issues de traditions diverses, va se trouver progressivement appelé à se fondre en une sorte de patrimoine commun à ceux qui se réclament aujourd’hui du marxisme. Il est clair que l’on ne peut proposer une « refondation du marxisme » sans se situer par rapport à cette nébuleuse théorique, indiquer quels éléments on se propose de reprendre ou de repousser dans une problématique refondatrice. Il ne pourra s’agir ici que d’une brève esquisse de quelques points saillants, qui reparaîtront en divers lieux de l’ouvrage.



121 - Gramsci, l’école de Francfort, le marxisme analytique

Je commencerai par évoquer deux courants de pensée qui datent de l’avant-guerre, mais qui vont se trouver popularisés dans les années 60.

1. Gramsci, réagissant au « marxisme-léninisme », avait introduit l’idée qu’une classe « dominante », au plan du pouvoir économique et politique, ne pouvait affirmer son « hégémonie » qu’à la condition d’être aussi une classe « dirigeante », c’est-à-dire de se déployer comme puissance culturelle, intellectuelle et morale, capable de produire les éléments d’un consensus. Il ouvrait ainsi la voie à une analyse des institutions modernes et à une sociologie de la culture permettant d’identifier, à côté des forces du marché et de la propriété, ce que j’appelle « l’autre pôle », dont les prérogatives dirigeantes se déclinent en termes de « compétence » sociale. C’est sur ce terrain élargi que Gramsci cherchait à susciter le « bloc historique » capable de renverser le capitalisme. L’approche métastructurelle reprendra tout naturellement ce concept, économico-politique, de « société civile ».

L’approche métastructurelle s’inscrit aussi dans la percée gramscienne par la relation qu’elle établit entre « médiations » structurelles et « immédiation » langagière. Discernant, à l’articulation de l’économique et du juridico-politique, la contrainte d’une relation discursive, contradictoirement idéologique et utopique, elle peut, on le verra, faire sienne une ligne d’analyse qui s’est illustrée dans l’étude des relations entre les rapport de production (entendue au sens large), de politique et de culture – voir notamment l’essor des Cultural Studies – et s’instruire auprès d’elle.

2. L’école de Francfort, redéployant en direction de la psychologie, de la sociologie et de la culture la critique issue de Marx, a suscité, à partir des années 30, un marxisme alternatif à celui des Internationales, rivé à la « critique de l’économie politique » et suspect d’économisme. C’est, plus généralement, ce thème de la « critique » qui devient central chez Adorno et Horkheimer. La promesse d’émancipation portée par la modernité se renverse, à travers la domination impersonnelle du marché, de l’administration et de la technique, en destruction de l’individualité qu’elle suscite. Il en résulte un univers de conformisme, de passivité, de consommation. Habermas s’inscrira dans cette perspective critique, qu’il cherchera ultérieurement à dépasser dans la problématique d’une politique de justice, répondant aux exigences d’un agir communicationnel. Axel Honneth réactive aujourd’hui le programme initial de la théorie critique dans les termes d’une psychosociologie morale, dont les grands thèmes sont la vulnérabilité des individus et l’exigence de la reconnaissance pour la constitution de leur identité. Cette approche inspire une nouvelle génération de chercheurs, qui assument le legs marxien en termes de « critique », mobilisant le thème de « l’aliénation » pour l’analyse de la société néolibérale, notamment sur le terrain de l’entreprise. Plus généralement encore, c’est la relation entre philosophie et science sociale, psychologie et psychanalyse, qui se trouve renouvelée. Dans le marxisme des Internationales, la sociologie se trouvait marginalisée (voir le sort réservé à Henri Lefèbvre) par l’économie, en charge des « grands programmes », et la philosophie, conviée à apporter le supplément d’âme. Dès lors que la « critique » s’exerce non plus (seulement) sur « l’exploitation » comme extorsion d’une plus-value, non plus seulement sur la valeur et la plus-value, mais aussi sur la valeur d’usage, comprise comme valeur culturelle, forme de vie, une sociologie héritière de Marx se trouve légitimée.

Dans ce contexte « francfortois », s’est notamment constituée une lecture renouvelée du Capital, qui procède pour une part de l’initiative de philosophes et valorise l’autre face, politique, de la matrice marxienne. Elle cherche dans ce texte fondateur une critique qui n’est pas seulement celle de l’économie, mais aussi de l’ordre social et culturel capitaliste. Elle tend en ce sens à retrouver une nouvelle radicalité en remontant de la critique du capital à celle de la marchandise : en prenant l’argent, dans son abstraction, comme rapport social constitutif de la société capitaliste. Elle donne au fétichisme de la marchandise une puissante signification réaliste, celle d’une « abstraction réelle » : non pas simple fait de pensée, mais résumant la condition même de l’homme moderne. Elle se met ainsi en mesure d’appréhender l’exploitation comme tout autre chose que l’extorsion quantitative d’un surplus : comme un processus d’abstraction. La domination capitaliste, par contraste avec celle des systèmes de classe antérieurs, est orientée vers l’accumulation non pas de « biens » ? de valeurs d’usage stratégiques et distinctives d’un statut social ?, mais d’une richesse purement abstraite : la plus-value, indifférente à son contenu concret. Ainsi le capitalisme n’est-il pas seulement contraire à l’intérêt des travailleurs qu’il exploite, mais indifférent aux effets de la production matérielle sur la population dans son ensemble. Le capitalisme, au gré des profits à réaliser, produit les besoins eux-mêmes, il capte les désirs, il s’approprie la définition même des valeurs d’usage, selon une logique qui met en péril les conditions élémentaires du bon usage que l’humanité peut faire d’elle-même dans son rapport à la « nature ». Sa production se retourne en destruction. Cette lecture critique assure la communication entre la tradition marxiste et les courants contemporains de remise en cause de la consommation et de la production, depuis la contestation situationniste jusqu’à la dénonciation actuelle de la souffrance sociale, et plus généralement à la critique du travail, de la vie quotidienne, de la culture et de l’écologie.

La théorie « méta/structurelle » – où le « / » souligne qu’elle rapporte dialectiquement la métastructure à la structure sociale – retrouve à cet égard un thème critique fondateur de la tradition francfortoise : cette centralité théorique et pratique des « promesses de la modernité » – promesses de justice et d’émancipation, illustrées par le discours des Lumières – et de leur retournement en pathologies destructrices. Mais, comme on le verra, elle déchiffre plus précisément les termes de ce retournement à partir de la configuration conceptuelle selon laquelle la parole immédiate – déclaration, interpellation, communication – se déploie au-delà d’elle-même en des médiations, marché et organisation. Elle argumente que ces médiations ne sont pas seulement facteurs de « pathologies » sociales. Ou plutôt elles ne le sont que parce qu’elles constituent des facteurs de classe, les deux facteurs de classe propres à la forme moderne de société, constitutifs de sa structure au sein de l’État-nation. C’est à travers ce concept de « facteur de classe », chaînon manquant de l’analytique marxienne (j’y reviendrai), que la théorie méta/structurelle entreprend de relier structurellement critique et théorie. Soit de recréer un lien qui, dans la tradition de Francfort, tend souvent à rester incertain. En même temps, et par là même, l’approche métastructurelle entend ainsi faire sienne une ligne de recherche – essentielle au temps de la mondialisation néolibérale – en termes de reconnaissance, d’aliénation, de dépossession et de souffrance sociale. Elle assume le défi de montrer qu’une théorie « économique » d’ascendance marxienne a pour référence concrète la singularité pratique, biopolitique, individuelle. C’est là, on le montrera, l’enjeu de la théorie « travail » de la valeur.

3. Une autre leçon est venue, plus tardivement, du marxisme anglo-saxon lorsque, dans les années 80, un groupe de chercheurs « analytiques » de diverses disciplines s’est emparé de la pensée de Marx. Le « marxisme analytique » s’est mobilisé sur plusieurs terrains, notamment pour la critique des théories libérales de la justice (Gerry Cohen) et pour une prise en considération du moment individuel dans l’analyse économique (Eric Roemer) et historique (Robert Brenner). L’approche méta/structurelle est portée à en tirer quelques leçons, ainsi qu’on le verra : au centre de son dispositif se trouve le moment interindividuel de la métastructure, qu’elle pose cependant dans une relation dialectique avec le clivage structurel de classe (voir ci-dessous, §§223-224).





122 - Althusser et son école

Par contraste avec une tradition exégétique francfortoise, Althusser a pu apparaître comme l’inspirateur d’une nouvelle réception du Capital à visée spécifiquement « scientifique ». Dans ses écrits des années 60, il démasque la fonction identitaire d’une lecture hégélianisante du marxisme dans les termes d’une philosophie de l’histoire dont le « mouvement ouvrier révolutionnaire » serait le protagoniste supposé. Il nous donne à lire Le Capital comme un (simple) écrit de « science » (sociale) qui tranche avec les textes, philosophiques, du « jeune » Marx. Avec le Marx de la « maturité » émerge en effet un nouvel univers – post-métaphysique et en ce sens post-philosophique – peuplé de catégories (« forces productives », « rapports de production », « classes », « État ») qui visent à l’intelligence et à l’explication de phénomènes historiquement définis. En assignant le travail accompli par Marx à partir de 1845 au registre de la « science », en lui posant la question de sa scientificité, les althussériens, loin de mettre en avant une « science marxiste », un marxisme qui serait la science, comme ont parfois semblé le croire leurs contradicteurs, se mettaient au contraire en bonne posture pour tenir cette construction à distance critique, notamment pour revisiter, reconsidérer ou développer à nouveaux frais des problématiques classiques comme celles des classes sociales, de l’idéologie et de l’État. Ils ont en ce sens réalisé une mise en relation féconde entre le marxisme et d’autres conceptualités contemporaines, et renouvelé le travail de la philosophie sur les sciences sociales. C’est pourquoi leurs travaux seront souvent évoqués, fût-ce par différence, au long de cet ouvrage.

« Par différence », parce que la critique proprement althussérienne du Capital, en dépit de son acuité épistémologique, n’est pas parvenue à entamer le noyau problématique : un certain mode d’articulation entre marché et capital qui définit le marxisme classique. D’un côté donc, faute d’avoir opéré la critique métastructurelle, on est conduit à sublimer ce texte en trésor inaltérable, laissé à la glose philosophique – alors que c’est là précisément qu’il faut frapper. On passe du mot d’ordre : « Lire Le Capital » à cet autre : « Ne plus toucher au Capital ! ». Mais comme, d’un autre côté, on reconnaît volontiers que la vision historico-téléologique dont celui-ci est explicitement porteur n’est plus guère plausible, on ne sait plus trop quel usage faire de cette œuvre élevée au statut de « classique ».

Force est de reconnaître qu’Althusser n’est pas parvenu à produire sur le terrain de la théorie marxiste la révolution qu’il ambitionnait : une révolution à la hauteur de son rejet de ce qui « ne pouvait plus durer » dans le mouvement communiste. La théorie méta/structurelle assume le projet théorique althussérien. Elle retient d’Althusser une distanciation épistémologique par rapport à la théorie du Capital, qui permet de l’interroger dans sa prétention de science sociale, comme production de concepts impliquant à la fois économie et politique, sociologie et philosophie. La visée de science implique que l’on considère la contradiction entre le vrai et le faux. Le propre de toute nouvelle théorisation est de proposer un principe d’explication qui permette d’intégrer les théories antérieures comme des vérités partielles et de faire apparaître la nature de leurs erreurs. La théorie ici proposée affiche nécessairement cette prétention. Elle reprend la construction marxienne, mais sur une base plus large que la « position originelle » envisagée par Marx, qui partait de la seule relation marchande supposée universelle et des promesses libérales qui font corps avec elle – pour montrer son retournement en rapports capitalistes. Elle met sur le même plan marché et organisation, jusqu’à une certain point du moins. Elle fait ainsi éclater le noyau dur marché-capital : cette figure initiale partielle qui chez Marx détermine toute la suite. Elle prend en considération la figure « métastructurelle » totale que constituent, dans leur unité antagonique, ces deux pôles, marché et organisation, considérés selon leurs deux faces, économique et juridico-politique. Telle est en effet la figure de rationalité et de raison qui « se retourne en son contraire » dans la structure moderne de classe. C’est elle qui est d’abord à considérer tant pour l’investigation théorique (économie, sociologie, histoire) que pour l’élaboration des fins et stratégies politiques.

En déployant une telle approche « post-marxienne », je retrouve le legs le plus fécond de la recherche althussérienne : son concept d’« interpellation » (que Judith Butler reprend en termes de « trope »), réinvesti comme le principe même de la reconstruction d’ensemble. Car la métastructure, on y viendra aux chapitres qui suivent, s’appréhende – en deçà de ce couple de médiations que représentent le marché et l’organisation – à partir de l’immédiation de la parole, dont celles-ci, dans la forme moderne de société, se donnent comme les relais. La déclaration moderne – liberté, égalité, rationalité – se conçoit comme le fait d’individus, qui seuls peuvent « déclarer » et qui ne le peuvent qu’en « s’interpellant » les uns les autres, à travers leurs actes, qui sont toujours aussi des actes de parole. Interpellation méta/structurelle. Inter-interpellation amphibologique, spectrale au sens de Derrida, portant tout à la fois promesse, menace, soumission et révolte. Comme je l’ai dit à propos des « francfortois », cette articulation entre l’immédiateté discursive (celle des actes singuliers) et la médiation (celle des « facteurs de classe », marché et organisation) me semble être la matrice à partir de laquelle peut être pensée la relation entre critique et théorie – faute de quoi le marxisme oscille éclectiquement entre l’objectivisme des rapports de force et le subjectivisme des utopies.

Il reste qu’une théorie au sens propre n’existe que si elle se montre capable de conjuguer les diverses approches antérieures, plus précisément de les intégrer productivement par la pertinence de sa propre conceptualité, et non de façon éclectique. À cet égard, le défi est redoutable. La critique althussérienne contestait radicalement les présupposés d’un certain hégélo-marxisme. Elle assumait des exigences théoriques et politiques d’une autre nature, qui s’exprimaient par une prise de distance par rapport au discours « dialectique » – et ce souci n’a rien perdu de son actualité au vu du retour mystique qu’opère la « New Dialectic » d’outre-Manche. Elle s’en prend à la représentation d’une « totalité » capitaliste expressive d’elle-même dans chacun de ses moments, et se réalisant en dialectique fantasmatique de l’histoire.

Engagée dans le sillage d’Althusser, comme le marque la centralité des catégories de la « structure », la recherche métastructurelle, qui se comprend comme une collaboration philosophique subversive aux sciences sociales, n’en reste pas moins, on verra en quel sens, attachée à une certaine dialectique immanente à la première approche francfortoise. Assumant cette double contrainte, épistémologique et critique, elle s’est donné pour objet d’établir quelle sorte de « dialectique » implique le matérialisme historique : non pas un concept de la totalité, mais une figure partielle, que dessine la relation métastructure/structure/pratique, dans un tissu social historique qui dans son ensemble échappe à toute dialectisation. Rendez-vous donc est donné au terme de cet ouvrage.





123 - Tiers-mondisme, postcolonialisme

À ces divers renouvellements philosophiques s’ajoutent les innovations décisives introduites par le tiers-mondisme à partir des années 60 sur le terrain géopolitique, abordé en termes de « Système-monde ». Émergeait ainsi un concept inconnu de Marx, et dont le marxisme classique ne présentait que certaines prémisses, sous les espèces de l’« impérialisme ». Ce concept de système, dont I. Wallerstein a élaboré une version marxiste, concerne le monde moderne comme totalité. Il fait apparaître que le rapport de classe ne constitue pas la matrice générale de la société capitaliste, mais ne couvre que la moitié du problème, et que l’eurocentrisme avait à cet égard lourdement pesé sur le destin du marxisme. Dans cette optique, la dimension économique, celle de « l’accumulation à l’échelle mondiale », selon la formule de Samir Amin, retrouve tous ses droits. Et elle se croise à la dimension culturelle, jusqu’au développement « postcolonial » actuel. Elle fait apparaître une autre logique que celle de l’exploitation civilisée qui prévaut au sein des « sociétés capitalistes » nationales : une logique de domination barbare universelle, exercée précisément à partir des centres.

Il reste qu’il n’est pas si facile de conjuguer théoriquement ces deux moitiés d’un même problème, figurées par le concept de classe et de « race ». La théorie méta/structurelle se propose pourtant d’affronter ce défi, se donnant précisément comme objet ultime de rapporter l’une à l’autre ces deux dimensions de la condition de l’humanité moderne : structure et système. La forme moderne de société n’est pas seulement structure de classe, mais, corrélativement et tout aussi originairement, Système-monde, pluralité brutale, ordonnée en centres et périphéries, qui imprègne les rapports de classes eux-mêmes. L’hypothèse métastructurelle est que ce point ne peut être élucidé que si l’est d’abord la relation intime entre la « forme moderne de société » et la matrice « État-nation », relation qui est telle que le Système-monde en vient nécessairement, à terme (mais quelle sorte de « terme » ?), à se doubler d’un « État-monde ».

Suite à la radicalisation « postcoloniale », on finit par comprendre qu’une théorie du Système-monde formulée à partir de « l’Occident » risquait fort de faire fictivement apparaître celui-ci comme le lieu originaire et le foyer historique de toute modernité, les autres grandes aires de civilisation n’émergeant d’abord qu’au titre de « périphéries ». L’histoire économique et culturelle « globale » dessine aujourd’hui un passé fait de systèmes-monde divers à partir desquels s’ouvrent des perspectives tout aussi pertinentes. L’émergence d’un « grand récit » de l’histoire humaine non plus en termes de « modes de production » successifs, mais de cycles systémiques, est de nature à générer une crise profonde dans la tradition historique et dans l’horizon politique du marxisme. L’histoire globale prend en quelque sorte la place du matérialisme historique à la Marx : elle s’établit en maîtresse sur son terrain. Elle commande, on le verra, des révisions tant au niveau conceptuel général du matérialisme historique (§323), que dans l’interprétation de la spécificité occidentale.

Le défi ultime est évidemment celui que pose la question écologique, non pas tant au marxisme ou à la pensée moderne en général, choses futiles, qu’à l’humanité elle-même. La présente investigation restera au seuil de l’interrogation. Elle ne pourra faire mieux que de tenter de collaborer à quelques préliminaires.





124 - Perspectives de la recherche

Le présent livre constitue la quatrième étape d’une recherche engagée depuis trois décennies. La première débouchait sur une investigation épistémologique inspirée d’Althusser : Que faire du Capital ?, 1985, issu d’une thèse soutenue en 1982, dont les résultats seront ici constamment mobilisés. La seconde aboutissait à un essai philosophique : Théorie générale, 1999, une théorie de la modernité, qui esquissait les principaux concepts de la matrice métastructurelle. La troisième, Explication et Reconstruction du Capital, 2004, proposait une réélaboration de l’ouvrage fondateur de Marx sur une base ainsi « élargie ». Le présent ouvrage reprend le fil de la Théorie générale, consolidée par sa confrontation au Capital, et tend à montrer la nécessité, la pertinence et la fécondité d’une approche métastructurelle sur le terrain de diverses sciences sociales – économie, sociologie et histoire – considérées dans leur rapport pratique à la politique et à la culture.

La première partie développe un argument théorico-philosophique.

Le chapitre 2 reprend la théorie de Marx à partir de ses fondements. Il s’adresse, comme tous les autres, aux philosophes, mais plus particulièrement aux économistes et aux autres interprètes et lecteurs du Capital. On a proposé des corrections diverses, des critiques fécondes, des enrichissements conceptuels significatifs, des remaniements partiels, des métissages suggestifs, des prolongements décisifs – en termes de marxisme ou de post-marxisme. Mais l’analyse bute toujours sur des difficultés qui s’attachent aux catégories premières de « l’économie » de Marx. C’est pourquoi, me semble-t-il, jamais n’a été entreprise la refondation, la reconstruction d’ensemble de sa théorie. Voilà donc ce qui sera tenté ici : la formulation d’une théorie plus large, qui sera mise à l’épreuve au long des chapitres qui suivent.

Le chapitre 3, plus particulièrement proposé aux anthropologues et aux juristes, nous conduit de la structure étatique de classe au Système-monde moderne. Il montre pourquoi le « capitalisme » tend à s’inscrire dans la forme de l’État-nation. Cela suppose paradoxalement que l’on remonte plus haut dans l’analyse : des médiations à l’immédiateté, et à l’angélisme du discours. Il en suivra une critique – inspirée de Carl Schmitt – du maître-concept qui guide l’analyse marxiste de la société moderne : celui de « mode de production capitaliste ». Cette figure concentre le legs le plus fécond du marxisme. Mais, du fait de son abstraction intrinsèque, qui lui interdit de poser la question du « territoire », elle constitue en même temps un obstacle épistémologique à la constitution d’une véritable « géographie marxiste » (à mes yeux encore largement à venir), d’une géopolitique qui ait la même portée théorique que le vieux projet historique marxien, et qui marque les limites de celui-ci. Elle interdit la compréhension de la modernité comme barbarie.

La seconde partie décline un programme sociologico-anthropologique.

Le chapitre 4, consacré aux classes, partis et mouvements sociaux, s’adresse plus directement aux sociologues et politologues. Il nous fait passer de la métastructure à la structure. Il conduit à la question aujourd’hui posée par la désintégration des « gauches » un peu partout dans le monde, au feu du néolibéralisme : quel rapport entre les classes et les partis ? Qu’en est-il du clivage droite-gauche, référence majeure de la politique moderne ? La classe fondamentale a-t-elle besoin d’un parti ? De quel parti pour quelle stratégie ? Et quels rapports classes et partis entretiennent-ils avec les « mouvements sociaux » propres au monde contemporain ?

Le chapitre 5, dédié aux féministes et aux altermondialistes, s’interroge sur le lien à établir entre rapports de genre, de « race » et de classe. Doit-on les considérer comme réellement distincts ou au contraire comme immanents les uns aux autres en dépit de leurs déterminations spécifiques ? Faut-il, dans la pratique, les considérer comme les diverses facettes d’un même rapport « capitaliste » moderne, ou bien comme des relations hétérogènes, requérant des luttes autonomes ? L’approche métastructurelle, qui ne concerne apparemment que la « classe », peut-elle contribuer à l’élucidation de ces questions aujourd’hui posées ?

Le chapitre 6, adressé aux théoriciens du discours et de la culture, reprend dans ce contexte théorique – « structurel-systémique » – la question de l’idéologie. Il tente d’expliquer pourquoi le marxisme, qui s’est érigé en juge, a fini par figurer comme le coupable idéal. Il réorganise ce champ conceptuel à partir du clivage entre « structure » et « système ». La structure de classe articulée dans l’État-nation constitue la matrice d’un discours moderne dont l’idéologie et l’utopie forment l’endroit et l’envers. Le Système-monde, aussi vieux que la structure, est le lieu naturel d’une ultra-idéologie, qualifiée de « cryptologie », pure occultation de la violence systémique. Idéologie et cryptologie se compénètrent dans l’espace « postcolonial » de la mondialisation néolibérale.

La troisième partie est consacrée au processus historique de la modernité.

Le chapitre 7, qui interroge les historiens, soumet la théorie métastructurelle de la modernité au tribunal de l’histoire. Si elle a quelque pertinence structurale, cette théorie doit nous éclairer sur le commencement du processus moderne. Au questionnement, aujourd’hui renouvelé par l’école analytique anglo-américaine, sur l’origine du « capitalisme », on en opposera une autre, plus large, sur le commencement de la « forme moderne de société », considérée dans le couple structurel-systémique. Il s’en suit une autre conception de l’histoire moderne, fondée sur un autre concept de la société moderne. Et c’est à ce point que l’on rencontrera avec le plus d’acuité le défi d’une histoire « globale », libérée du carcan eurocentrique. Je chercherai à fonder la thèse d’un commencement urbain médiéval de la modernité sociopolitique.

Le chapitre 8, qui s’adresse aux géographes-économistes-politologues du global, répond en miroir au précédent : il a pour objet le terme structurel de la modernité. Il tente d’établir qu’émerge aujourd’hui un État-monde, imbriqué dans le Système-monde. Ni une utopie, comme celle d’un gouvernement mondial. Ni une fin de l’histoire, mais le commencement d’une autre époque. L’État-monde, qui s’avance masqué dans sa forme néolibérale de post-État, annonce non pas une postmodernité, mais plutôt, à l’orée de la crise écologique, une ultimodernité à déchiffrer.

Le neuvième et dernier chapitre, qui s’adresse aux chercheurs et citoyens dans leur ensemble, reprend la question posée au commencement, celle du communisme, entre son passé et son avenir.










Notes du chapitre

[1] ↑ Comme je l’ai dit dans la note ci-dessus, tous les concepts seront bien entendu soigneusement définis, en temps opportun. Je me permettrai cependant, dans cette introduction, de les utiliser avant de les avoir réellement élaborés. Car il y faut évidemment les longs chapitres qui suivent.




2. Esquisse de la refondation proposée




Aux philosophes, aux économistes, aux lecteurs et interprètes du CapitalLes idéologies font du simple à partir du complexe. Les théories font du complexe à partir du simple.



On a de divers côtés prétendu reconstruire ou réformer Le Capital. Si ces tentatives ont échoué, c’est parce qu’elles n’ont jamais pris le problème à sa racine, c’est-à-dire à partir des concepts premiers. Et cela faute de motivation théorique et politique : faute d’avoir discerné la faille essentielle que comporte la grande œuvre de Marx et d’avoir osé la mettre en rapport avec l’échec historique du mouvement qui s’est réclamé de lui. Je me propose donc de faire apparaître ces deux points et de montrer pourquoi (2.1.) et comment (2.2.) la théorie du Capital doit être refondée.

On a vu comment s’est constitué, au long des cinq dernières décennies, en courants parallèles et par vagues successives, un nouveau sens commun marxiste. Le travail des marxistes se concentre aujourd’hui sur l’élucidation de la mondialisation néolibérale. Et il continue à jouer un rôle non négligeable dans la subversion du savoir social et des pratiques politiques. La thèse que je soutiendrai ici est cependant qu’il n’est pas tout à fait à la hauteur des objectifs théoriques et pratiques qu’il s’assigne. Et que les obstacles sur lesquels il bute sont à chercher dans l’œuvre même de Marx. Les exégètes philosophes, dans leur lecture du Capital, ont paradoxalement laissé, pour l’essentiel, intact le « concept inaugural » exposé à la Section I du Livre I, qui articule travail et valeur, marchandise et monnaie, aliénation et fétichisme. Et cela bien qu’ils aient exercé sur lui, et souvent à son encontre, un immense travail de dissection, de critique et de réinterprétation [1] . Or ce « concept inaugural » commande le « concept central », formulé à la Section III, celui de salariat et de plus-value, à partir duquel se déploie tout le reste de la théorie, jusqu’au « concept terminal » de société communiste. Fort paradoxalement, cette construction, qui va de la Section I à la Section III, soit du « marché » au « capital », et qui constitue bien le legs essentiel de Marx, a été généralement considérée par ses héritiers comme si digne de gloses et de commentaires qu’elle en devient proprement intangible [2] . Or c’est justement, me semble-t-il, ce commencement conceptuel qui doit en tout premier lieu être radicalement réélaboré, si l’on veut être en mesure de faire le bilan du marxisme et de son histoire, et d’envisager quelle suite peut être donnée. Faute d’affronter ce moment premier et fondateur, les marxismes d’aujourd’hui, dans leur effort pour comprendre les sociétés contemporaines butent, me semble-t-il, sur un ensemble d’obstacles qui apparaîtront mieux au long de cet ouvrage, concernant l’analyse des structures de classe, des institutions étatiques, des processus historiques et géopolitiques et des productions idéologiques et culturelles. Ce n’est donc qu’à la condition de reconstruire le « concept inaugural » que l’on pourra considérer la question de savoir s’il est possible, et en quel sens, de reprendre le projet du Capital.

J’examinerai donc d’abord cette configuration théorique qui constitue le point de départ de l’exposé. Marx fait là une importante « découverte » : l’exposé de la théorie du capitalisme exige un préambule, une sorte de prologue dans le ciel, où, comme il le souligne, il ne peut être encore question ni du capital ni du salariat. Mais, en formulant ce préambule en termes unilatéraux de marché, Marx s’est, selon moi, trouvé conduit à une théorisation téléologique ambiguë, matrice du « grand récit », qui pèsera sur le destin du « marxisme ». Voilà pourquoi cette théorie doit être reconstruite à partir du commencement (2.1).

Il restera à savoir comment. Je tenterai de montrer que ce prologue, ce « concept inaugural », a pour objet légitime et nécessaire une figure sociale plus complexe articulant, comme je l’ai indiqué au chapitre précédent, les deux pôles, celui de l’entre-chacun et celui de l’entre-tous, selon leurs deux faces, économique (marché/organisation) et juridico-politique (liberté civile / liberté civique). Et c’est en ce point que j’invite à se confronter philosophes et économistes. A partir de là, j’esquisserai, sur cette base plus large, les principes d’une refondation générale non seulement du Capital, mais aussi de cet ensemble plus vaste au sein duquel, dans l’esprit de Marx, il devait s’insérer, à savoir une théorie de la forme moderne de société, qui conduit, selon mon analyse, des structures de classe à l’État-nation, au Système-monde et à l’État-monde (2.2).





2.1 - Pourquoi il faut refonder la théorie du Capital


Un tel projet apparaîtra sans doute présomptueux et extravagant. Pourquoi est-il cependant légitime ? Pourquoi s’impose-t-il ? La raison en est, à mes yeux, que Marx, comme d’autres inventeurs avant lui, découvre finalement autre chose que ce qu’il cherche. Les concepts auxquels il aboutit ont des propriétés et portent des exigences qui vont au-delà de ce que sa recherche visait expressément. Dans ces conditions, il ne parviendra jamais à maîtriser totalement le « nouveau continent » de savoir qu’il a découvert. Ni à rendre compte adéquatement de ce qu’il a réalisé.

On peut en apporter la preuve. L’analyse portera sur un seul point : sur la façon dont Marx élabore la relation entre marché et capitalisme. Il s’agira essentiellement ici de théorie, et non simplement de philologie. Il faudra néanmoins entrer dans le détail des textes, pour montrer par quels détours se produit la théorie et sur quelles incertitudes elle débouche [3] . Quant aux implications et conséquences de cet agencement théorique, elles ne pourront apparaître que progressivement, au cours de ce chapitre et de ceux qui suivent.



211 - Le concept marxien inaugural de « production marchande »

Le premier manuscrit préparatoire à la rédaction, les Grundrisse, 1857-1858, se divise en deux chapitres : « le chapitre l’argent » et « le chapitre du capital ». Dans le premier, l’auteur ne traite pas encore du procès de production proprement capitaliste. Il cherche à établir ce qu’il en est de l’argent dans son usage social ordinaire, pour être en mesure de déterminer ensuite ce qui relève du capital, objet ultime de sa recherche. L’argent, en ce sens, existe avant le capitalisme. Et Marx fait du reste ici de fréquentes allusions à la période antique. Mais il a proprement en vue la société moderne : il analyse l’ordre des échanges par la médiation de la monnaie en tant qu’il assure l’articulation la plus générale de la société capitaliste. Tout produit est supposé marchand, et donc « circule » grâce à la monnaie entre producteurs et consommateurs, acheteurs et vendeurs. C’est cela que Marx désigne comme « la circulation ». Cette analyse préalable fait notamment apparaître que l’argent utilisé dans ses fonctions d’échange ou de thésaurisation ne constitue pas une forme de richesse susceptible d’un auto-accroissement. S’imposera dès lors la tâche d’identifier le processus qui génère un tel accroissement. La réponse est donnée dans le second chapitre, le « chapitre du capital » : seule la marchandise « force de travail » peut produire une valeur plus grande que la sienne propre, que mesure son salaire. L’accumulation capitaliste est donc fondée sur son exploitation. Telle est la démarche de Marx dans les Grundrisse, au moment où il entreprend sa recherche : il va de « l’argent » au « capital », au sens d’un mouvement qui conduit de la circulation (monétaire-marchande) à la production (capitaliste).

Or on doit observer qu’il en vient, dans Le Capital, à prendre les choses tout autrement. Il commence par l’analyse non pas de la « circulation », mais d’une abstraite « production marchande », considérée pour elle-même [4] . Il poussera très loin, notamment dans la dernière version de cette œuvre, l’étude de cette logique marchande de production, en tant qu’elle gouverne en arrière-fond la forme moderne d’économie et de société. Sous quelle contrainte avance-t-il ainsi d’une rédaction à l’autre ? Il avait d’abord, on l’a vu, cherché à circonscrire le concept d’argent. Mais, comme il s’agit de l’argent en tant que médiation de l’échange de marchandises, il s’avère maintenant que l’analyse doit porter sur le couple qu’ils forment, et qui donnera son titre à la première section du livre I du Capital : « La marchandise et la monnaie ». Et, alors que dans les Grundrisse celle-ci occupait la première place, c’est désormais celle-là qui passe en tête. C’est en effet par elle qu’il faut commencer, pour en arriver à l’argent, qui s’analyse à partir d’elle, étant sa forme universelle. Dans la première édition du Capital, 1867, Marx tend encore à traiter la marchandise dans les termes de sa « circulation », c’est-à-dire des conditions dans lesquelles elle est échangée. Dans la seconde édition, 1873, et déjà dans la version française de 1872, cette circulation marchande se manifeste clairement comme le simple corrélat de la « production marchande ». Elle cesse alors de fonctionner dans sa position conceptuelle antérieure, selon le couple circulation (marchande) // production (capitaliste) [5] . Elle s’insère dans une corrélation nouvelle : production (-circulation) marchande // production (-circulation) capitaliste. Et cette façon d’engager l’exposé théorique va s’avérer extrêmement féconde. Mais elle suscite un problème qu’il faut affronter. Car le terme de « production » s’entend maintenant en deux sens : production marchande et production capitaliste.

Une exégèse triviale du texte du Capital, qui a la préférence des commentateurs philosophes, tend à refouler le problème. Elle consiste à dire qu’en dépit des progrès de l’analyse il s’agit encore ici, comme dans les Grundrisse, de la « circulation simple », c’est-à-dire marchande, qui est aussi celle de l’argent comme tel, par opposition au capital. Elle peut, apparemment, s’appuyer sur quelques éléments rédactionnels. La Section II s’intitule en effet « La transformation de l’argent en capital ». Et elle s’achève sur l’idée que l’on va maintenant passer de la « sphère bruyante de la circulation, où tout se passe à la surface », au « laboratoire secret » de la production capitaliste. Ces propos sont parfaitement justifiés. Marx s’est employé à montrer que la circulation échangiste marchande, M-A-M, marchandise-argent-marchandise, qu’il analyse à la Section II, ne peut expliquer la production d’une valeur excédentaire. Pour ce faire, il est clair qu’il faut passer de cette « forme argent », M-A-M, à la « forme capital », A-M-P-M’-A’, lequel figure un tout autre processus, qui commence par l’argent, et dont le ressort est le moment de la production, P, où la marchandise force de travail, acquise à une valeur M, fait la preuve qu’elle peut produire une valeur supérieure M’. Ce n’est qu’à cette condition que l’argent « se transforme » en capital. Ces formulations balisent le cours de l’explication. Mais elles ne suffisent pas à exprimer la nature de l’articulation entre les Sections I et III, qui n’est pas une relation entre « circulation » et « production ». Car ce que Marx a produit dans cette Section I est tout autre chose qu’une analyse de la « circulation ». Il n’a pu en effet – c’est là le point décisif – fournir une théorie de la marchandise sans fournir une théorie du marché. Et il a analysé celui-ci non seulement comme système d’échange, ou « circulation », mais aussi, corrélativement, comme « rapport de production ». Ce que définit de façon rigoureuse le premier chapitre, à partir de ses deux premiers paragraphes, c’est en effet une théorie « pure » de la production marchande. Le travail en tant que producteur de marchandises est le fait d’agents indépendants coordonnés par un marché, sur lequel ils existent censément en tant que producteurs-échangistes. Le contexte qui détermine la « valeur » de ces produits d’un type particulier que sont les marchandises est celui de rapports marchands de production. Et Marx, au long du §IV du chapitre 1, y insiste répétitivement dans les termes de « production marchande », de « rapports de la production des marchandises », « cette forme de production particulière », etc. Bref, le marché est ici analysé comme un rapport de production.

Un autre texte de Marx, qui appartient de droit à ce niveau « inaugural » d’analyse, fournit du reste une contre-épreuve définitive. C’est le chapitre 10 du Livre III, d’une absolue précision, dans lequel Marx expose la différence entre la concurrence autour du temps de travail, qui détermine la valeur, et la concurrence autour du taux de profit, qui détermine les prix (désignés, selon la terminologie des classiques, comme des « prix de production ») [6] . Dans ce passage, Marx donne après-coup toutes les indications nécessaires à la formulation économique adéquate de la théorie de la valeur présentée au premier chapitre du Livre I (et c’est à vrai dire en ce moment inaugural, celui du « concept inaugural », qu’auraient dû être formulées ces précisions, qui n’y figurent que de façon implicite, quoique décisive). Il distingue ici rigoureusement entre une théorie « pure », c’est-à-dire abstraite, du marché et une théorie du marché capitaliste : entre production marchande et production capitaliste. Et il rend compte de façon rigoureuse des conditions dans lesquelles s’organise toute la conceptualité de la production marchande, introduite au premier chapitre du Livre I : travail concret et travail abstrait, valeur et valeur d’usage, temps de travail socialement nécessaire, valeur et prix de marché. Très sommairement, 1/ la concurrence au sein de la branche (pour la production du même type de produit) conditionne le « temps de travail socialement nécessaire » – qui gouverne en première instance la valeur d’une marchandise déterminée sur le marché –, 2/ la concurrence entre les branches détermine la problématique du « travail abstrait » – c’est-à-dire considéré comme pure dépense de force de travail, indépendamment de son caractère concret particulier –, 3/ les variations de l’offre et de la demande introduisent un « prix de marché » fluctuant, qui diffère de la valeur. C’est, on le voit, à partir des catégories du marché, au sens de la logique marchande concurrentielle de production, que les concepts initiaux du Capital concernant la marchandise, et constituant le « noyau initial » de la théorie, acquièrent leur signification déterminée [7] . L’objet du premier chapitre de la Section I du Livre I n’est donc pas la circulation, mais la production marchande, ramenée à sa teneur rationnelle.

Ce concept de « production marchande » est cependant difficile à saisir. La tradition exégétique philosophique l’ignore purement et simplement. Il est vrai qu’il ne semble pas faire problème à l’approche économique : accoutumé à procéder, dans l’abstraction, du simple au complexe, l’économiste suit aisément le chemin qui va de la production marchande à la production capitaliste. Mais, s’il s’agit bien certes de cela, à cela ne se réduit pas le rapport entre les deux termes. Car, on le verra, le simple ne se dissout pas dans le complexe. Le rapport marchand résiste de quelque façon au rapport capitaliste. On ne pourra, en définitive, rendre compte d’un tel concept « inaugural » que si l’on parvient à identifier le statut ontologique de l’objet qu’il désigne : à déterminer quelle sorte d’existence sociale possède la « production marchande » dans son rapport à la « production capitaliste », quelle relation réelle existe entre la logique du marché et la logique du capital.

Bref, dans sa dernière rédaction du Capital, Marx est effectivement parvenu à dégager la figure conceptuelle qui sera le point de départ de son exposé du « mode de production capitaliste ». Il découvre la nécessité de procéder du « marché », comme rapport de production, au « capital », comme mode de production. Il signe en cela, me semble-t-il, l’une de ses principales découvertes, parvenant à élaborer la relation entre une « métastructure » marchande (le marché) et une « structure » de classe capitaliste (le capital) – où la première désigne le présupposé de la seconde. Il reste pourtant à savoir s’il va au bout du raisonnement et de l’investigation : si, en partant de la seule considération du marché, compris comme logique sociale de production, on peut accéder à une définition correcte de la « forme moderne de société » – un concept, on le verra, plus englobant et plus pertinent que celui de « société capitaliste ». Le rapport entre métastructure et structure peut-il être compris dans les limites de la relation entre marché et capital ? On ne pourra en juger qu’en examinant de quelle façon il procède à partir de là : en quels termes il déchiffre la relation entre cette « production marchande », que définit la Section I du Livre I, et la « production capitaliste », que définit la Section III.





212 - Du concept inaugural de marché au concept central du capital, et retour

On a traditionnellement identifié l’élaboration de Marx comme dialectique [8] . Il semble pourtant que le parcours qui va de la catégorie marchande de « valeur » à la catégorie capitaliste de « plus-value » s’effectue – du moins dans sa teneur « rationnelle » ou économique – selon une stricte continuité analytique. Lorsqu’en effet on a défini la valeur de la marchandise, en tant que catégorie d’une économie marchande, par le temps de travail socialement nécessaire, on possède tous les outils conceptuels requis pour la définition de la plus-value. Il n’est pas indispensable d’halluciner, comme le voudrait la « New Dialectic », un « passage » dialectique, au sens d’un mouvement conceptuel qui se pousserait en avant en « se dépassant » [9] . Il n’est pas non plus proprement nécessaire d’inventer à ce moment une nouvelle marchandise, qui produirait de la valeur. Car la « force de travail », en tant qu’elle « produit de la valeur » (et ce que signifie cette expression mériterait encore d’être analysé soigneusement), se trouve déjà explicitement définie, à la Section I, dans le contexte de l’analyse de la production marchande comme telle. Il suffit de montrer – et c’est là l’objet de la Section II, qui assure le « passage » de la Section I à la Section III – dans quelles conditions cette force de travail peut elle-même, aliénée par son détenteur à l’entrepreneur capitaliste, fonctionner comme une marchandise. Travaillant plus longtemps que ne l’implique la production des biens que lui procure son salaire, elle assure une plus-value, un accroissement du capital. Telle est la considération nouvelle, sans laquelle il ne peut être rendu compte de la logique sociale du capitalisme. Et la lecture analytique « économiste » en rend parfaitement compte.











OEBPS/IMAGES/cnl.png
Avec le soutien du

www.centrenationaldulivre.fr








OEBPS/IMAGES/cover.jpg
Actuel
Confrontation

LETAT-monde
Libéralisme, socialisme

et communisme a l'échelle globale

REFONDATION DU MARXISME

Jacques BIDET

puf






OEBPS/IMAGES/logo_editeur.png
puf





